
République Française 
Département : COTE-D'OR 
Arrondissement : Beaune 

SAINT SYMPHORIEN SUR SAONE - Commune 
 
 

Procès-verbal 

Le lundi 20 avril 2026 à 18 heures 30, l'assemblée, régulièrement convoquée le 14 avril 2026, s'est 
réunie sous la présidence de Étienne BRIOT. 

 

  
 
Secrétaire de la séance : Corinne VLERICK 
  
Présents : Étienne BRIOT, Corinne VLERICK, Yannick PERNET, Christelle BILLARDON, Gérard 
BLANC, Roselyne CHANUSSOT, Marylène DUCOUT, Recep CAKIR, Nicolas MORDANT, Grégory 
PAILLARDIN, Alison CHEVALIER 
Représentés :  
Absents et excusés :  
  

Ordre du jour : 

Nomination du secrétaire de séance 

Approbation du procès-verbal du 16 février 2026, du 20 mars 2026 et du 30 mars 2026 

Finances 
Devis ENEDIS 
Devis Alarme salle des fêtes 
Subvention 1,2,3...,4 Ecoles ! 
Subvention MFR 
Subvention ADMR 

Représentation de la commune 
Délégué Plurelya 
 

INFORMATION du Maire 

 

Délibérations du conseil : 

Nomination du secrétaire de séance (N° DE_2026_036) 

En application de l’article L.2121-15 du code général des collectivités territoriales, le conseil nomme 
Corinne VLERICK pour remplir les fonctions de secrétaire. 

 

 
Délibération : adoptée 



Approbation du procès-verbal de la réunion du 16 février 2026 (N° DE_2026_037) 

Le projet de procès-verbal de la réunion du 16 février 2026 a été adressé à chaque conseiller 
municipal. Il est soumis à l'adoption du conseil. 

Le conseil municipal adopte à l'unanimité le procès-verbal de la réunion du 16 février 2026. 

 
  

Délibération : adoptée 
   

Approbation du procès-verbal de la réunion du conseil municipal du 20 mars 2026 (N° 
DE_2026_038) 

Le projet de procès-verbal de la réunion du 20 mars 2026 a été adressé à chaque conseiller 
municipal. Il est soumis à l'adoption du conseil. 

Le conseil municipal adopte à l'unanimité le procès-verbal de la réunion du 20 mars 2026. 

 
  

Délibération : adoptée 
   

 

Approbation du procès-verbal de la réunion du conseil municipal du 30 mars 2026 (N° 
DE_2026_039) 

Le projet de procès-verbal de la réunion du 30 mars 2026 a été adressé à chaque conseiller 
municipal. Il est soumis à l'adoption du conseil. 

Le conseil municipal adopte à l'unanimité le procès-verbal de la réunion du 30 mars 2026. 

 
Délibération : adoptée 

   

 

Demande d'ajout à l'ordre du jour (N° DE_2026_040) 

Considérant que l'avocat de la commune a demandé à compléter la délibération sur les 
délégations consenties au Maire ; 
M. le Maire propose à ses conseiller d'ajouter ce point à l'ordre du jour : 
Vote des délégations du Maire en vertu de l'article L2122-22 du CGCT 
À l'unanimité, les conseillers approuvent d'ajouter ce point. 
 

Délibération : adoptée 
   

 

Délégation du Maire en vertu de l'article L2122-22 du CGCT (N° DE_2026_041) 

Monsieur le maire expose que l’article L.2122-22 du code général des collectivités 
territoriales (CGCT) permet au conseil municipal de lui déléguer un certain nombre des 
compétences qui sont les siennes, afin d’éviter d’avoir à réunir le conseil pour délibérer dans 
les matières déléguées, en permettant de la sorte des prises de décision rapides par 



l’exécutif municipal. 

Monsieur le maire indique que l’article précité permet de donner délégation au maire en 
trente-et-une matières, en tout ou partie, le conseil municipal étant ainsi totalement libre de 
choisir parmi ces matières celles qui lui seront déléguées. Elle/il précise que si ces 
délégations peuvent être données pour la durée du mandat, l’assemblée délibérante peut 
décider à tout moment d’y mettre fin selon les dispositions de l’article L. 2122-23 du CGCT 
qui encadrent leur usage. 

Monsieur le maire indique en outre que sauf à ce que le conseil municipal s’y oppose 
expressément, le maire dispose de la faculté de subdéléguer à un adjoint ou à un conseiller 
municipal les délégations qui lui sont données par l’organe délibérant, dans les mêmes 
conditions que celles prévues à l’article L. 2122-18 du CGCT pour les délégations de ses 
propres fonctions aux adjoints ou conseillers municipaux. 

Il ajoute que lorsque le maire se trouve dans un cas d’empêchement, le conseil municipal 
redevient décisionnaire dans les matières qu’il lui a déléguées, le conseil pouvant cependant 
prévoir et organiser par avance la suppléance du maire empêché en décidant que dans une 
telle situation, les décisions dans les matières déléguées seront prises par un adjoint ou, à 
défaut par un conseiller municipal, dans les conditions fixées par l’article L. 2122-17 du 
CGCT. 

Monsieur le maire conclut son exposé en indiquant que le maire délégataire du conseil 
municipal est astreint à un devoir d’information périodique de l’assemblée délibérante 
puisqu’il est tenu de rendre compte, lors de chacune des réunions obligatoires du conseil, 
des décisions qu’il prend en vertu des délégations reçues. 

Il propose alors au conseil municipal d’examiner les différentes attributions qui pourraient 
lui être déléguées pour faciliter et fluidifier le fonctionnement de l’administration communale 
de façon à permettre des prises de décision rapides. 

Considérant le courrier de l'inspecteur divisionnaire en date du 30 mars 2026, 

Le conseil municipal décide d'annuler la délibération DE 2026 016 du 20 mars 2026, 

Dans un souci de favoriser une bonne administration communale et après en avoir délibéré, 
le Conseil Municipal décide à main levée, pour la durée du présent mandat, de confier à 
Monsieur le Maire les délégations suivantes : 

1. D’arrêter et modifier l’affectation des propriétés communales utilisées par les services 
publics municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés 
communales ; 

2. De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée 
n’excédant pas douze ans ; 

3. De passer les contrats d’assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y 
afférentes ; 

4. Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le 
règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs 
avenants dans la limite de 5000 € ; 

5. De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement 
des services municipaux ; 

6. De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 
7. D’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
8. De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4 600 euros ; 



9. De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, 
huissiers de justice et experts ; 

10. De fixer les reprises d’alignement en application d’un document d’urbanisme ; 
11. D’exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le Code de 

l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l’exercice de 
ces droits à l’occasion de l’aliénation d’un bien selon les dispositions prévues à l'article 
L 211-2 ou au premier alinéa de l'article L.213-3 de ce même code dans les conditions 
que fixe le conseil municipal ; 

12. D’intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune 
dans les actions intentées contre elle, la délégation porte sur l’ensemble du contentieux 
de la commune, pour intenter au nom de la commune les actions en justice ou défendre 
la commune dans les actions intentées contre elle, que ce soit en première instance, en 
appel ou en cassation ; et permet de donner pouvoir au Maire d’ester en justice devant 
toutes juridictions civiles, administratives et pénales, et notamment dans tous les cas où 
la commune est amenée à déposer plainte, et à se constituer partie civile devant les 
juridictions pénales ; 

13. De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont 
impliqués des véhicules municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal ; 

14. D’autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l’adhésion aux 
associations dont elle est membre dont le montant ne dépasse pas : 1 000 € ; 

15. De demander à tout organisme financeur, l’attribution de subventions ; 
 
 
  

Délibération : adoptée 
   

 

Raccordement ENEDIS place du village (N° DE_2026_042) 

Considérant que la commune organise la fête du village sur la place, et que pour cela, les 
associations participantes ont besoin d'électricité, 

Considérant que les élus ont le souhait de faire venir des forains pour cette manifestation et 
qu'ils ont besoin d'électricité, 

Vu le devis reçu le 25 mars 2026 de l'entreprise ENEDIS, 

Considérant que le devis répond à la demande de courant triphasé pour 36 Kva, 

Le Maire propose de valider le devis de 1 404 € HT soit 1 684.80 € TTC pour le raccordement 
de la place du village. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

Décide de valider le devis ENEDIS pour un montant de 1684.8 TTC 

Autorise M. le Maire à signer tous les documents relatifs à ce dossier. 

La dépense sera inscrite au budget d'investissement 2026 

Délibération : adoptée 
   



Alarme pour la salle des fêtes (N° DE_2026_043) 

Considérant qu'il convient de sécuriser le bâtiment "salle des fêtes", 

Vu les installations déjà effectuées pour l'atelier et la mairie, 

Considérant le devis reçu de l'entreprise SASU CAKIR Sécurité pour un montant de 1 
821.19 € HT soit 2 185.43 € TTC, 

Le Maire propose de retenir la même entreprise car le système fonctionne bien, il y a un 
bon SAV et c'est une entreprise locale. De plus, il n'y a pas de location ou d'abonnement, 

M. Recep CAKIR ne prend pas part au vote.  

Le conseil municipal, après avoir délibéré, à l'unanimité, décide de retenir le devis de 
l'entreprise SASU CAKIR Sécurité pour un montant de 1 821.19 € HT soit 2 185.43 € TTC 

 
  

Délibération : adoptée 
   

 

Subvention 1,2,3...4 Ecoles ! (N° DE_2026_044) 

Vu le courrier en date du 16 février 2026, de l'association "1, 2, 3, ...4 écoles !", 
demandant une subvention, 

Vu le nombre d'élèves scolarisés au pôle scolaire dont dépend l'association, 

Vu les actions menées par l'association, 

Le Maire informe qu'il rencontrera la présidente de l'association à sa demande afin de 
travailler ensemble sur de futures actions. 

Le Maire propose d'allouer une subvention et de proposer un partenariat à l'association 
pour la fête du village qui se déroulera fin août. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré et à l'unanimité, 

Décide d'attribuer une subvention de 150 €. 

  
  

Délibération : adoptée 
   

Subvention MFR (N° DE_2026_045) 

Vu le courrier de la Maison Familiale Rurale d'Agencourt en date du 4 février 2026, 
Considérant qu'une élève habitante de la commune, 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
Décide à l'unanimité de ne pas octroyer de subvention. 
 

Délibération : adoptée 
   



Subvention ADMR de ST JEAN DE LOSNE (N° DE_2026_046) 

Vu le mail de la Présidente de l'ADMR de ST JEAN DE LOSNE en date du 11 février 2026 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

Décide de ne pas octroyer de subvention.  

 
  

Délibération : adoptée 
   

 

Délégué PLURELYA (N° DE_2026_047) 

Vu le renouvellement du conseil municipal du 15 mars 2026, et l'élection du Maire et des 
adjoints du 20 mars 2026 

Le Conseil Municipal, élit son représentant au sein de PLURELYA : Corinne VLERICK. 

 
  

Délibération : adoptée 
   

  
   
 
INFORMATION du Maire 
 
Date de fin d’affouages : il est acté un report au 15 mai 2026. Les affouagistes seront informés. 
 
Fête du village : une réunion se déroulera en deuxième partie de soirée. 
 
La Gazette : elle paraîtra fin de semaine. 
 
8 mai à 11 h 30 : Devant le monument ; la gerbe a été commandée ; le Maire invite l’ensemble des 
conseillers municipaux a y participé ; souhaite de diffuser et chanter « la Marseillaise ». 
 

Fin de séance : 19 h 45  
  

Étienne BRIOT 
Président de séance 

Corinne VLERICK 
Secrétaire de séance 

 


